
DÉPARTEMENT D’EURE-ET-LOIR

CONSEIL DÉPARTEMENTAL D’EURE-ET-LOIR

ENQUÊTE PUBLIQUE UNIQUE, 
PRÉALABLE À LA DÉCLARATION D’UTILITÉ PUBLIQUE DU PROJET DE

CRÉATION D’UN CARREFOUR GIRATOIRE SUR LA RD 2020 ET LE
RÉTABLISSEMENT DE LA RD 109-7 SUR LE TERRITOIRE DE LA

COMMUNE DE BARMAINVILLE, SUR LA DEMANDE D’AUTORISATION
ENVIRONNEMENTALE UNIQUE (« LOI SUR L’EAU » ET « ABSENCE

D’OPPOSITION AU TITRE DE L’ÉVALUATION DES INCIDENCES NATURA
2000 »), PRÉALABLE AU CLASSEMENT / DÉCLASSEMENT DES VOIES

DÉPARTEMENTALES CONCERNÉES PAR LE PROJET.

en vertu de
L’Arrêté de Madame la Préfète d’Eure-et-Loir en date du 7 novembre 2019

par
décision  de Madame la Présidente du Tribunal Administratif d'Orléans 

n°E190000184 / 45 du 17 octobre 2019

MÉMOIRE EN RÉPONSE

Enquête publique unique conduite du mardi 3 décembre 2019 au vendredi 27 décembre 2019 à la mairie de Barmainville par 
Arrêté de Madame la Préfète d’Eure-et-Loir en date du 7 novembre 2019 et par 

décision  de Madame la Présidente du Tribunal Administratif d'Orléans 
n°E190000184 / 45 du 17 octobre 2019
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Route départementale n°2020 

Création d’un carrefour giratoire et rétablissement 
de la RD 109-7 

(Commune de Barmainville) 
 

 

Mémoire en réponse au procès-verbal de synthèse relatif à l’enquête publique 
unique n°E190000184/45 

 

 

 

1 Contexte 

 

L’enquête publique unique : 

- Préalable à la Déclaration d’Utilité Publique (DUP) du projet, 

- Sur la demande d’Autorisation Environnementale au titre de la « loi sur l’eau » et 
« absence d’opposition au titre de l’évaluation des incidences Natura 2000 », 

- Préalable au classement/déclassement des voies départementales concernées par le 
projet. 

pour le projet de création d’un carrefour giratoire sur la RD 2020 et le rétablissement de la 
RD 109-7 sur la commune de Barmainville déposée par Monsieur le Président du Conseil 
départemental d’Eure-et-Loir s’est déroulée du mardi 3 décembre 2019 à 14h00 au vendredi 
27 décembre 2019 à 18h00. 

Monsieur Yves CORBEL a été désigné Commissaire enquêteur par le Tribunal administratif 
d’Orléans le 17/10/2019 pour cette enquête publique. 

Le procès-verbal de synthèse des observations recueillies par le Commissaire enquêteur 
lors de l’enquête publique n°E190000184/45 a été remis au Maître d’ouvrage le 30 
décembre 2019. 

Pour faire suite aux observations recueillies par Monsieur le Commissaire enquêteur au 
cours de l’enquête publique, le Maître d’ouvrage a produit le présent mémoire réponse. 
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2 Procès-verbal de synthèse du Commissaire enquêteur et réponses du 
Maître d’ouvrage 

Les réponses du Maître d’ouvrage sont indiquées en rouge ci-après, en dessous des 
questionnements apparus lors de l’enquête publique. 
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Le  plan  classement/déclassement  modifié  et  transmis  à  M.  Le  Commissaire  enquêteur  le 

10/12/2019 par voie électronique est inséré ci‐dessous : 

 
Figure 1 : Plan classement-déclassement  
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Le projet  intègre cette mesure. En effet, concernant  les  limitations de vitesses sur  la RD 2020,  les 

prescriptions suivantes ont été retenues dans le cadre du projet : 

 Côté  Paris,  la  limitation  de  vitesse  sera  de  70  km/h  100  mètres  avant  la  première 

habitation (Madame Triponey), 

 Côté Orléans,  limitation à 70 km/h en approche du giratoire soit environ 150 m avant  le 

giratoire. 

 

Le Département  d’Eure‐et‐Loir  ne  peut  décider  du  déplacement  d’un  radar. Une  demande  sera 

transmise  auprès  des  services  compétents  de  l’Etat  qui  estimeront  ou  non  opportun  le 

déplacement du radar existant sur  la section  limitée à 70 km/h au niveau du hameau de  la Poste 

de Boisseaux. 
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Sur cette question relative à la crainte de l’utilisation de la voie montante de la contre‐allée pour 

un stationnement des poids‐lourds et  les véhicules  légers des clients du  restaurant,  les  réponses 

suivantes peuvent être apportées : 

Des  bordures  hautes  chasse‐roues  implantées  le  long  de  la  RD 109‐7  côté  Loiret  permettront 

d’éviter le stationnement des poids‐lourds le long de la RD 109‐7 et inciter les routiers à utiliser les 

zones  de  stationnement  autorisées :  parking  poids‐lourds  existant  en  face  du  restaurant.  Par 

ailleurs,  les  voiries  communes  du  parc  logistique  seront  accessibles  24h/24h  et  des  zones  de 

stationnement  seront accessibles même en  cas de  fermeture de  l’accès à  l’un des entrepôts.  Le 

stationnement ne se fera donc pas sur les voies publiques aux abords du site. Par ailleurs, compte‐

tenu  des  rayons  de  giration mis  en  place  sur  la  contre‐allée,  les  poids‐lourds  ne  pourront  pas 

emprunter cette voie sans dégradation des aménagements existants mais aussi sans dégradation 

de leur véhicule (voir extrait des tests de giration réalisés sous le logiciel Mensura pour le passage 

de semi‐remorques). 

Au  terme des  travaux,  la contre‐allée  sera  remise dans  le domaine communal et  il  reviendra au 

maire de Barmainville d’appliquer sur ce secteur le pouvoir de police qui lui incombe : limitation de 

tonnage,  interdiction  de  stationnement….  Les  clients  du  restaurant  routier  seront  également 

invités à utiliser le parking à disposition. 
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Le projet prévoit effectivement la pose sur DBA d’un système anti‐éblouissement orientable. 

Ce système qui aura les dimensions suivantes : largeur 300 mm, hauteur 400 mm sera composé de 

pales en polyéthylène de haute compactée (HDPE), résistantes aux fractures, couleur UV stabilité, 

résistantes aux  intempéries, coloris vert teinté dans  la masse. La distance entre  les pales sera de 

660 mm. 

Par ailleurs, en phase projet, le Département d’Eure‐et‐Loir a choisi, d’implanter une haie entre la 

contre‐allée et  la DBA afin d’améliorer  le cadre de vie de riverains et  limiter  les vis‐à‐vis entre  la 

contre‐allée et  la RD 2020. Cette haie sera composée d’un mélange d‘espèces d’arbres à feuillage 

caduque et persistant et à port fastigié. De plus, des graminées seront implantées en pied de DBA 

afin de limiter la perception minérale et routière de cet ouvrage. 

L’extrait de plan ci‐après permet de mieux visualiser la zone d’implantation de la haie. 

L’entretien de la haie et plus généralement des espaces verts attenants aux espaces remis dans le 

domaine public communal sera assuré par la commune de Barmainville. 
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Figure 2 : Projet d’aménagement paysager sur le secteur de la contre-allée (source : CD 28) 
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La solution du mur anti‐bruit n’a pas été retenue, en concertation avec  la mairie de Barmainville, 

du fait de son efficacité partielle. En effet,  la mise en place de  l’écran acoustique de 3 mètres de 

haut sur 300 mètres de haut pour un coût estimé à 540 000 € HT ne permet pas de satisfaire aux 

objectifs réglementaires aux étages R+1 de 3 habitations sur les 7 recensées au niveau de la Poste 

de Boisseaux. Aussi,  le bilan coût‐avantages s’est orienté vers  la solution de  la mise en place du 

renforcement de l’isolation acoustique des façades. 

 

Le Conseil départemental d’Eure‐et‐Loir est en cours de finalisation de la commande d’une mission 

de diagnostic acoustique des habitations en situation de Point Noir Bruit recensées au niveau du 

hameau de la Poste de Boisseaux. 

Le diagnostic de l’existant s’organisera de la façon suivante : 

- Etude des plans cadastraux et visite de terrain afin de vérifier le nombre d’habitations à traiter 
ainsi  que  le  nombre  prévisionnel  des  ouvrants  à  remplacer  et  pré‐identifiés  dans  l’étude 
acoustique réalisée au stade des études préalables. 

- Réalisation  du  diagnostic  de  l’isolement  acoustique  existant  des  bâtiments  sur  la  base  de  la 
visite des  logements, des plans de  construction  et de mesures  in  situ  afin de déterminer  les 
niveaux sonores existant à l’intérieur des pièces de vie (chambre, séjour, cuisine) et vérifier leur 
conformité avec  les seuils réglementaires  (annexe V de  la circulaire du 12  juin 2001, modifiée 
par la circulaire du 25 mai 2004). 

Les objectifs d’isolement acoustique à respecter sont les suivants : 40dB(A) de jour et 35 dB(A) de 

nuit à l’intérieur des pièces de vie. 

En  cas de non‐respect des  seuils,  les  travaux à  réaliser afin d’atteindre  les  seuils  réglementaires 

seront définis dans un second temps. 

La phase de diagnostic de  l’existant  sera  réalisée  avant  lancement des  travaux d’aménagement 

prévus au deuxième trimestre 2020 (avril‐mai‐juin 2020). 
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La méthodologie générale mise en œuvre pour la réalisation d’un état initial acoustique peut être 

schématisée comme suit :  

 
Recueil de données, pré‐

localisation des points de 

mesures, visite terrain 

Campagne de 

Mesures 

in situ 

Modélisation 

sous 

Mithra SIG 

Comparaison entre le résultat des mesures 

et des calculs 

Un écart de 2dB(A) est toléré

Modèle validé si écart ≤2 dB(A) 

Calcul sur récepteurs sur l’ensemble du site 

pour différente situations : 

‐ Situation actuelle 

‐ Situation future sans aménagement 

‐ Situation future avec aménagement

Proposition de protections acoustiques en 

cas de non‐respect des seuils 

réglementaires 



 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
AMÉNAGEMENT ET DÉVELOPPEMENT 

 

 

 

Page 19 sur 38 

La réalisation des mesures in situ n’a pas pour objet de définir les niveaux sonores en tout point du 

site d’étude, la modélisation permet de donner ce résultat. 

Les mesures  in  situ ont vocation à  constituer  la  référence du bruit  résiduel, à  fixer  les objectifs 

acoustiques  réglementaires  à  respecter  et  à permettre de  valider  le modèle  acoustique, Mithra 

SIG, dans le cas de la présente étude. 

Sur  le secteur d’étude,  le ratio de 2 mesures  in situ pour 7 maisons constitue un ratio tout à fait 

convenable, de plus  les mesures ont été réalisées en entrée et en sortie de  la contre‐allée ce qui 

permet d’avoir une meilleure représentativité des mesures. 

Par ailleurs, concernant les conditions climatiques lors des mesures sur site, il est précisé en page 8 

de  l’étude  acoustique  jointe  à  la  pièce  K  –  Annexes  du  dossier,  que  l’influence  des  conditions 

climatiques  n’est  pas  significative  pour  les  mesures  de  bruit  routier  lorsque  la  distance 

source/récepteur  est  inférieure  à  100 mètres.  Il  est  par  ailleurs  plus  favorable  de  réaliser  les 

mesures par temps sec et vent faible afin de limiter l’enregistrement de bruits parasites. 

En revanche,  lors de  la phase de modélisation,  la norme NFS 31‐133 « calcul des niveaux sonores 

dans  l’environnement »  impose, de modéliser au minimum en conditions homogènes afin de ne 

pas  minimiser  les  niveaux  de  bruit  calculés.  Cette  norme  indique,  pour  41  villes  de  France 

métropolitaine, des moyennes d’occurrences météorologiques favorables à la propagation du son 

relevées sur une année. Dans le cas présent, les conditions météorologiques utilisées sont de 50% 

d’occurrence favorable à la propagation du bruit sur les périodes diurnes et nocturnes. 

 

Le modèle acoustique intègre ces éléments, les conditions les plus pessimistes de circulation sont 

intégrées au modèle. 

 

Dans le cadre du présent projet, l’étude acoustique démontre une amélioration de l’exposition des 

riverains au bruit de  la RD 2020 en  considérant  la  situation  future avec projet,  c’est‐à‐dire avec 

aménagement de voirie par rapport à  la situation future sans projet, à savoir mise en service des 

plateformes logistiques sans aménagement de voirie.  

Ainsi, eu égard à  la réglementation,  le projet n’est pas qualifié de transformation significative et 

n’impose  pas  d’obligation  réglementaire  de  protection  au  Maître  d’ouvrage.  Toutefois,  le 
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Département  d’Eure‐et‐Loir  étant  gestionnaire  de  la  RD 2020  et  compte‐tenu  que  les  seuils 

enregistrés  restent  toujours, malgré  l’amélioration,  supérieurs  aux  seuils  caractérisant  un  point 

noir  bruit  (PNB),  la  directive  européenne  impose  de  résorber  les  PNB.  Or,  La  réglementation 

impose que des mesures soient prises afin de  réduire  l'exposition sonore des habitants dans  les 

bâtiments classés PNB, à  l’intérieur des pièces de vie.  Il n’y a pas d’objectif à  respecter pour  les 

espaces extérieurs des habitations.  

De plus, les jardins et cours étant situés en arrière des habitations, donc non exposés directement 

à la RD 2020, la mise en place d’un écran acoustique n’aurait pas une efficacité significative sur les 

espaces extérieurs. 

Concernant la deuxième partie de la question, il peut être précisé que la circulaire du 25 mai 2004 

note que la réduction du bruit à la source, à savoir notamment la réduction des vitesses, la pose de 

revêtement routier peu bruyant,  l’installation d’écrans acoustiques, doit être privilégiée dans des 

conditions satisfaisantes d’insertion dans l’environnement et à des coûts de travaux raisonnables. 

Dans le cas du présent projet, il apparait que la pose d’un écran de 3 m de haut sur un linéaire de 

300 m  ne  permet  pas  de  satisfaire  aux  objectifs  réglementaires  et  présente,  de  plus,  un  coût 

exorbitant. Dans ce cas,  la solution écran acoustique a été  logiquement écartée et  la solution de 

renforcement de  l’isolement acoustique des  façades des  locaux à protéger a été  retenue afin de 

compléter les actions de réduction du bruit à la source (réduction de la vitesse, renouvellement de 

la couche de roulement). 

 

Lors  de  la  phase  chantier,  le  Département  installera  une  signalisation  adaptée,  conforme  aux 

normes en vigueur. Le chantier et ses abords seront régulièrement nettoyés pour être compatibles 

avec la circulation des tous les usagers (engins de chantier, riverains, service de secours …). 

A  l’issue  de  la  phase  de  chantier,  la  contre‐allée  sera  remise  dans  le  domaine  communal  et  il 

reviendra  au  maire  de  Barmainville  d’en  assurer  son  entretien  ainsi  que  de  ses  abords 

(cheminements piétons, espaces verts …). 

 

L’accès à la parcelle ZC81 sera possible, comme actuellement, via le chemin existant situé en face 

de la voie d’accès aux plateformes logistiques. 
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La  loi Labbé n°2014‐110 du 06/02/2014 modifiée par  l'article 68 de  la Loi n° 2015‐992 du 17 août 

2015  sur  la  transition  énergétique  interdit  à  partir  du  01/01/2017  aux  personnes  publiques 

d’utiliser ou de faire utiliser des produits phytosanitaires pour l’entretien des espaces verts, forêts, 

promenades et voiries (sauf pour des raisons de sécurité ...) accessibles ou ouverts au public. 

Ainsi,  l’entretien des couvertures végétales des bas‐côtés se fera principalement par fauchage ou 

par  débroussaillage.  L’utilisation  de  produits  phytosanitaires  se  limitera  aux  situations  où  les 

conditions de sécurité ne pourraient être assurées notamment pour potentiellement l’entretien le 

long des DBA implantées sur la RD 2020. 

 

Concernant la pollution chronique, le calcul des charges polluantes pour la plateforme routière se 

fait  sur  la  base  de  ratios  recommandés  par  les  guides ministériels  et  notamment  le  Guide  de 

Pollution d’Origine Routière (GPOR) du SETRA. Il est exact que le zinc se trouve dans les glissières 

de sécurité, or sur le secteur du projet, aucune glissière n’est recensée. Ceci permet de relativiser 

les teneurs de cet élément exprimées dans les calculs réalisés. 
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La RD 109‐7 Ouest actuelle sera en effet élargie et sa nouvelle largeur sera portée à 5,50 m. 

 

Le  projet  n’intègre  pas  un  emplacement  de  retournement  au  niveau  de  la  contre‐allée,  un  tel 

aménagement  nécessiterait  des  impacts  fonciers  supplémentaires  sur  une  parcelle  agricole  non 

inclus à l’enveloppe DUP.  

Concernant  le  risque  d’utiliser  la  contre‐allée  afin  de  shunter  le  giratoire  vers  Paris,  le  risque 

semble  limité notamment pour  les poids‐lourds,  la  géométrie  de  la  contre‐allée présentant des 

rayons  de  giration  peu  compatibles  avec  la  circulation  de  semi‐remorques.  Dans  le  cadre  du 

marché de  travaux,  le Conseil départemental peut envisager  la pose de bordures hautes chasse‐

roues  en  entrée  de  la  contre‐allée  ce  qui  aurait  un  effet  dissuasif  pour  les  poids‐lourds.  Cette 

solution pourra être étudiée en concertation avec  la mairie de Barmainville et avec  les  riverains 

notamment les gérants des entreprises riveraines de la contre‐allée. 

Concernant le trafic de véhicules légers, la contre‐allée sera remise dans le domaine communal et il 

reviendra au maire de Barmainville d’appliquer sur ce secteur le pouvoir de police qui lui incombe 

et de limiter le trafic aux seuls riverains par exemple. 

La suppression de cette possibilité n’est pas envisageable car l’accès sur la RD 2020 direction Paris 

est  indispensable pour permettre notamment  la desserte du hameau par  les  cars  scolaires mais 

aussi pour assurer des conditions de sécurité optimales sur  le secteur (accès services de secours) 

qui ne sont pas satisfaisantes sur une voie en impasse. 

Concernant  les  charges  de  trafic  retenues  pour  l’élaboration  des  études  préalables  au  présent 

dossier d’enquête unique,  il est à noter que  les estimations de  trafic généré par  les plateformes 

logistiques  sont  issues  de  l’étude  d’impact  réalisée  par  la  société Quartus.  Toutefois,  dans  les 

réponses apportées à la MRAE, la société Quartus a revu le trafic poids‐lourds à la baisse passant 

de  3 PL/quai/jour  à  1PL/quais/jour  soit un  trafic  divisé par  3  par  rapport  au  trafic  initialement 
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annoncé. De fait, les augmentations de trafic poids‐lourds sont à relativiser compte‐tenu du trafic 

PL préexistant sur les axes concernés et notamment la RD 2020 où le trafic PL est estimé à 36%. 

Toutefois,  le Conseil départemental a décidé de  travailler avec  les données de  trafic  initiales qui 

correspondent  à  l’hypothèse  la  plus  haute  afin  d’être  dans  les  conditions  les  plus  pessimistes 

notamment  concernant  l’étude  d’impact  sur  le  bruit  et  le  dimensionnement  des  structures  de 

chaussée. 

 

Cette section de la RD 2020 est en milieu interurbain et aucun passage singulier sur le tronçon ne 

justifie un passage à 50 km/h. Toutefois, en approche du giratoire, les automobilistes réduiront 

naturellement leur vitesse. 

La limitation à 70 km/h est conforme à la configuration du site. 
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Le présent projet a été étudié en concertation avec les services de la Police de l’Eau (DDT 28). Suite 

aux échanges entre les services du Département d’Eure‐et‐Loir et la DDT 28 dont un technicien 

s’est rendu sur site, les surfaces de bassins versants interceptés ont été estimées à 126 ha (voir 

carte ci‐après). 

 

Figure 3 : Bassins versants naturels concernés 

Même si  la  topographie du secteur est  relativement plane et que  les eaux sont majoritairement 

infiltrées,  la  réglementation  sur  l’eau,  interprétée par  la DDT 28,  impose  la gestion des eaux de 

bassins versants naturels interceptées. 
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Les  routes  pré‐existantes  n’étaient,  à  l’époque  de  leur  construction,  pas  soumises  aux mêmes 

règles constructives, ce qui explique la présence limitée de fossés sur le secteur. 

L’étude  hydraulique  réalisée  sur  le  secteur  a  conduit  aux  conclusions  suivantes  validées  par  la 

DDT 28 : 

« Le projet prévoit l’implantation d’un giratoire sur la RD 2020 actuelle ainsi que la création d’une 

voie le long de la RD 2020 permettant le rétablissement de cette dernière. Située au plus près de la 

RD  2020,  cette  dernière  ne modifiera  que  peu  le  fonctionnement  existant.  Le  fonctionnement 

existant est ainsi maintenu : aucun ouvrage de rétablissement n’est prévu sous la RD 109‐7 ou sous 

la  RD  2020.  Seul  un  fossé  situé  côté  Nord  de  la  RD  109‐7  rétabli  permettra  aux  éventuels 

écoulements  du  bassin  versant  naturel,  arrivant  au  point  bas,  de  s’infiltrer  comme  c’est  le  cas 

actuellement ». 

 
Figure 4 : Localisation du fossé de bassin versant naturel  

Aussi, il n’est pas envisageable de supprimer le fossé de bassin versant, le Maître d’ouvrage se 

devant de respecter les prescriptions réglementaires. 

Fossé Bassin 

versant naturel 
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En raison de l’identification de ce secteur comme point noir dans le PPBE, le dispositif de mesures 
retenu comprend 2 mesures acoustiques de 24 heures en  façade des habitations riveraines de  la 
RD 2020. 
Une mesure  in  situ  le  long  de  la  RD 109‐7  Est  n’est  pas  jugée  pertinente  pour  cette  étude,  la 
principale source de bruit sur le secteur étant la RD 2020. 
 

 
Les mesures de  trafic se  sont déroulées en dehors des vacances scolaires de  la zone B  (Orléans‐
Tours) et de situation de grève qui auraient pu donner des résultats non conformes à la réalité. 
Il  est  par  ailleurs  à noter que  des mesures  de  trafic ont  été  réalisées  en  parallèle des mesures 
acoustiques. 
Les mesures de trafic ont donné les résultats suivants : 

Sens  Tous Véhicules en véh/j  Poids‐Lourds en véh/j 
Taux de Poids‐

Lourds 

Orléans‐>Paris  8 105  3 386  41,8% 

Paris‐>Orléans  7 737  2 677  34,6% 

2 sens confondus  15 842  6 063  38,3% 

Figure 5 : Trafic relevé lors de la campagne de mesures de bruit (source : Iris conseil) 

Ces résultats sont cohérents avec les mesures enregistrées par la station SIREDO RD 2020 en 2018 : 

 
TMJA 

Pourcentage de poids 

lourds 

RD 2020  13 720  36% 

Figure 6 : Trafic enregistré sur la RD 2020 en 2018 (Source : CD 28) 
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Concernant les conditions climatiques lors des mesures sur site, il est précisé en page 8 de l’étude 

acoustique jointe à la pièce K – Annexes du dossier que l’influence des conditions climatiques n’est 

pas  significative  pour  les  mesures  de  bruit  routier  lorsque  la  distance  source/récepteur  est 

inférieure à 100 mètres. Il est par ailleurs plus favorable de réaliser  les mesures par temps sec et 

vent faible afin de limiter l’enregistrement de bruits parasites. 

En revanche,  lors de  la phase de modélisation,  la norme NFS 31‐133 « calcul des niveaux sonores 

dans  l’environnement »  impose, de modéliser au minimum en conditions homogènes afin de ne 

pas  minimiser  les  niveaux  de  bruit  calculés.  Cette  norme  indique,  pour  41  villes  de  France 

métropolitaine, des moyennes d’occurrences météorologiques favorables à la propagation du son 

relevées sur une année. Dans le cas présent, les conditions météorologiques utilisées sont de 50% 

d’occurrence favorable à la propagation du bruit sur les périodes diurnes et nocturnes. 

 

La réalisation des mesures in situ n’a pas pour objet de définir les niveaux sonores en tout point du 

site d’étude, la modélisation permet de donner ce résultat. 

Les mesures  in  situ ont vocation à  constituer  la  référence du bruit  résiduel, à  fixer  les objectifs 

acoustiques  réglementaires  à  respecter  et  à permettre de  valider  le modèle  acoustique, Mithra 

SIG, dans le cas de la présente étude. 

Sur  le secteur d’étude,  le ratio de 2 mesures  in situ pour 7 maisons constitue un ratio tout à fait 

convenable, de plus  les mesures ont été réalisées en entrée et en sortie de  la contre‐allée ce qui 

permet d’avoir une meilleure représentativité des mesures. 

De plus, les résultats obtenus ne sont pas pénalisants pour les riverains dans la mesure où compte‐

tenu  des  hypothèses  retenues,  les  habitations  restent  des  PNB  impliquant  la mise  en  place  de 

mesures par le Maître d’ouvrage afin de résorber cette situation de PNB. 

 

Les colonnes L1, L10, L50 et L90 correspondent aux indices statistiques suivants : 

‐ L1 : niveau sonore dépassé pendant 1% du temps de mesure, 

‐ L10 : niveau sonore dépassé pendant 10% du temps de mesure, 

‐ L50 : niveau sonore dépassé pendant 50% du temps de mesure, 

‐ L90 : niveau sonore dépassé pendant 90% du temps de mesure. 



 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
AMÉNAGEMENT ET DÉVELOPPEMENT 

 

 

 

Page 29 sur 38 

 

L’étude  acoustique  a modélisé  pour  l’état  actuel  la  situation  sonore  d’avril  2019 mais  aussi  la 

situation dite « normale » où toutes les voies sont ouvertes à la circulation et la vitesse autorisée 

au droit du hameau est de 90km/h. 

La comparaison entre ces deux situations montre une élévation de l’ensemble des niveaux de bruit 

de l’ordre de 2 dB(A) en situation normale par rapport à la situation d’avril 2019 où la voie la plus 

proche des habitations est fermée et la vitesse dans le sens Orléans ‐> Paris est réduite à 70 km/h. 

La différence de niveaux de bruit entre les deux situations est cohérente au regard des différences 

de  vitesse  limite  entre  les  deux  situations  (70  km/h  pour  l’un  et  90  km/h  pour  l’autre).  Une 

élévation de 10 km/h correspond à une augmentation d’un décibel. 

 

Avant de réaliser les calculs en situation actuelle ou en situation future, il est procédé au calage du 

modèle de calcul. Il s’agit de créer un site virtuel copie de la réalité, d’y rentrer les paramètres tels 

que  la météo et  le trafic observés  le  jour des mesures acoustiques. Le modèle est réputé calé et 

validé lorsque les écarts entre les mesures et les calculs sont inférieurs ou égaux à 2 dB(A). 

Le  tableau  ci‐dessous  présente  les  résultats  des  calculs  et  les  écarts  entre  ces  derniers  et  les 

résultats des mesures. 

N° 

Niveaux sonores mesurés 
en dB(A) 

Niveaux sonores calculés 
en dB(A) 

Différence en dB(A) 

LAeq (6h‐
22h) 

LAeq (22h‐
6h) 

LAeq (6h‐
22h) 

LAeq (22h‐
6h) 

LAeq (6h‐
22h) 

LAeq (22h‐
6h) 

PF1  76,5  75,5  75,5  74,5  ‐1,0  ‐1,0 

PF2  74,0  74,0  74,5  73,0  0,5  ‐1,0 

Figure 7 : Comparaison calculs et mesures (source : Etude acoustique, IRIS CONSEIL) 

La  comparaison  entre  les  valeurs  calculées  et  mesurées  montre  des  écarts  acceptables  car 

inférieurs à la tolérance de + ou – 2 dB(A). 

Compte tenu des résultats obtenus, il apparait que le modèle est suffisamment réaliste. Le modèle 

est donc validé. 

Les écarts entre les valeurs mesurées et calculées sont donc acceptables puisque dans la limite de 

la fiabilité du modèle mathématique. 



 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
AMÉNAGEMENT ET DÉVELOPPEMENT 

 

 

 

Page 30 sur 38 

 

 

Le Maitre d’ouvrage, Département d’Eure‐et‐Loir, étant gestionnaire de la RD 2020 et compte‐tenu 

que les seuils enregistrés restent toujours, malgré l’amélioration liée à la mise en service du projet 

routier (abaissement de la vitesse de circulation à 70 km/h, éloignement de la RD 2020 par reprise 

du  profil  en  travers),  supérieurs  aux  seuils  caractérisant  un  point  noir  bruit  (PNB),  la  directive 

européenne impose de résorber les PNB. 

Or, La réglementation impose que des mesures soient prises afin de réduire l'exposition sonore des 

habitants dans  les bâtiments classés PNB, à  l’intérieur des pièces de vie.  Il n’y a pas d’objectif à 

respecter pour les espaces extérieurs des habitations. 

De  plus,  les  jardins  et  les  cours  étant  situés  en  arrière  des  habitations,  donc  non  exposés 

directement  à  la  RD 2020,  la mise  en  place  d’un  écran  acoustique  n’aurait  pas  une  efficacité 

significative sur les espaces extérieurs. 
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3 Additif au Procès-verbal de synthèse du Commissaire enquêteur 
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Sur  la question de  l’échange de  terrain  sur  le  secteur et compte‐tenu de  l’impact modéré  sur  la 

parcelle  ZI  6,  il  apparait  difficile  de  répondre  favorablement  à  cette  demande  pour  le  Conseil 

départemental.  Le  service  foncier  a  pris  contact  avec M.  Jousset  à  ce  sujet  pour  trouver  une 

solution de compensation  financière, présentant  les mêmes conditions que celles proposées aux 

autres propriétaires  concernés. A  ce  jour,  aucun  accord n’a pu être  trouvé  entre  les différentes 

parties pour la parcelle ZI 6. 

Sur la question du chemin rural supprimé, les conditions d’accès à la parcelle ZI 6 seront assurées 

depuis  la  RD 109‐7  Est  et  le  chemin  rural  n°21  dit  du  « Bas  de  la  Poste ».  L’entretien  des 

dépendances de  la voirie  (accotements,  talus,  fossés)  sera assuré  le  long de  la RD 2020 et de  la 

RD 109‐7 par l’agence départementale d’ingénierie et d’infrastructures de la Beauce. 

Sur la question du fossé de bassin versant, voir les réponses en pages 25 et 26 du présent mémoire. 

En  complément,  un  fossé  de  bassin  versant  est  implanté  le  long  du  projet  sur  la  parcelle  ZI  7 

achetée à M. le Maire de Barmainville comme sur la parcelle ZI 6 appartenant à M. Jousset. 

 

Figure 8 : Extrait du plan voirie de la Tranche 1 du projet (source : CD 28) 

Fossé Bassin 

versant naturel 


